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 PLAN DE COURS 

 
 

 

LEÇON 1. INTRODUCTION : OBJET(S) ET SPÉCIFICITÉ DU DROIT ET DE  

LA SCIENCE DU   DROIT CONSTITUTIONNELS. LE DROIT CONSTITUTIONNEL COMME 

DROIT POLITIQUE 

Section 1. Qu’est-ce que le droit constitutionnel ? 
§1. Le pouvoir politique 

§2. L’État, détenteur du pouvoir politique 

§3. Constitution et droit constitutionnel 
§4. La distinction classique entre définition matérielle et définition formelle de la constitution 

Section 2. Les sources du droit constitutionnel  

Section 3. La spécificité du droit constitutionnel 
§1. Le droit écrit ne peut saisir (règlementer) complètement la politique 

§2. Les normes constitutionnelles font l’objet d’une interprétation décentralisée et autonome 
A. L’interprétation en droit  

B. La spécificité de l’interprétation en droit constitutionnel  

Section 4. Les conséquences, en termes de méthodologie, de la spécificité du droit 

constitutionnel 

Plan du cours 

 
 

LEÇON 2. L’ÉTAT (I. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS) 

Section 1. L’État comme « pouvoir de commandement […] institutionnalisé » 
§1. La signification de l’institutionnalisation : la dissociation de la personne physique des    

     gouvernants et de la fonction publique qu’ils exercent 
§2. Les effets de l’institutionnalisation : continuité de l’État et permanence de la puissance publique 

      §3. L'institution « État » est qualifiée juridiquement de « personne morale de droit public » 

Section 2. Les éléments de définition de l’État 
      §1. La souveraineté 

A. La notion de souveraineté chez Jean Bodin  
B. La définition de la notion de souveraineté  

§2. Le cadre d’exercice de la souveraineté 

A.     La population  
B.     Le territoire  

DROIT CONSTITUTIONNEL 
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LEÇON 3. L’ÉTAT (II. LES FORMES POLITIQUES. L’ÉTAT ET LA FÉDÉRATION) 

Section 1. L’État « unitaire » 
§1. La structure de l’État « unitaire » 

§2. Un exemple d’État « unitaire » : la France 

A.    Une République indivisible  
B.    Le statut juridique de la Nouvelle-Calédonie : une exception au principe d’indivisibilité de la République ?  

Section 2. Le Fédération 
§1. Qu’est-ce qu’une Fédération ? 

§2. Les principes d’aménagement du pouvoir dans la Fédération 
 

 
LEÇON 4. L’ÉTAT (III. L’ÉTAT ET LE DROIT INTERNATIONAL) 

Section 1. Droit international et souveraineté de l’État 

Section 2. L’articulation entre normes de droit interne et normes de droit international 
§1. L’approche internationaliste 

§2. L’approche interniste (du droit français) 

Section 3. État et construction européenne : la souveraineté menacée ? 
§1. Naissance des communautés et de l’Union européenne. Une brève chronologie 
§2. La hiérarchie entre normes internes et normes de l’Union européenne 

 

 
LEÇON 5. LA CONSTITUTION (I. GENÈSE. RÉVISIONS ET MUTATIONS) 

Section 1. Le constitutionnalisme 

Section 2. La naissance de la Constitution 
§1. Le pouvoir constituant 

§2. Une illustration historique de la naissance d’une constitution : le cas de la Constitution de 1958 

Section 3. Révisions de la constitution et changements constitutionnels informels 
§1. La révision constitutionnelle 

§2. Les mutations constitutionnelles 

Section 4. La question de l’interprétation juridictionnelle de la constitution  
 

 

LEÇON 6. LA CONSTITUTION (II. OBJET) 

Section 1. La Constitution est un instrument de gouvernement 
§1. La Constitution comme statut des gouvernants 

§2. La Constitution est le statut du Pouvoir 

Section 2. La Constitution comme instrument de modération du pouvoir 
§1. La séparation des pouvoirs 

A.    Quels pouvoirs ? Les fonctions juridiques de l’État  
B.    La « séparation des pouvoirs » d’après Montesquieu  

C.    La séparation des pouvoirs et la classification des régimes politiques 
§2. La garantie des droits et libertés 
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LEÇON 7. LA CONSTITUTION (III. GARANTIES DE LA CONSTITUTION) 

Section 1. Les différentes formes de contrôle de constitutionnalité des lois : le « modèle américain » 

et le « modèle européen » 
§1. Le contrôle de la constitutionnalité des lois confié aux juges ordinaires 
§2. Le contrôle de la constitutionnalité des lois par une institution spécialisée (le « modèle européen ») 

Section 2. Le contrôle de la constitutionnalité des lois par un juge est-il démocratique ? 

 
 
 

LEÇON 8. LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 

Section 1. La genèse des lois constitutionnelles de 1875 
§1. L’effondrement du Second Empire et la proclamation du « Gouvernement de la défense nationale » 

§2. L’élection des membres de l’Assemblée nationale 

§3. Le « gouvernement » de l’Assemblée nationale 

Section 2. La Constitution formelle 
§1. Les caractéristiques générales des lois constitutionnelles de 1875 

§2. L’organisation des pouvoirs constitués 

A.    Le Parlement  
B.    Les organes exerçant la fonction exécutive  

§3. La répartition des fonctions entre les organes constitués 
A.    Les prérogatives du Parlement  

B.    Les attributions du président de la République et des membres du Gouvernement  
§2. L’organisation des rapports entre les organes constitués 

A.    Les prérogatives du Parlement à l’égard de l’exécutif  
1. Le contrôle du Gouvernement 
2. L’élection du président de la République 

B.    Les prérogatives de l’exécutif à l’égard du Parlement  

Section 3. Le système de gouvernement 
§1. Les raisons structurelles du « décalage » 

§2. Les explications conjoncturelles 
A.    La crise du 16 mai 1877  

1. Les circonstances du conflit politique 
2. Crise politique, crise institutionnelle, crise de régime 

3. Les conséquences du 16 mai 
B.    L’absence de majorité de soutien du gouvernement au Parlement  
C.   Le crédo républicain : la Chambre « est » la Nation  

§3. La « République des députés » 
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LEÇON 9. LA QUATRIÈME RÉPUBLIQUE 

Section préliminaire. Des lois constitutionnelles de 1875 à la Constitution de 1946 
§1. L'organisation du Gouvernement de Vichy 

§2. Les institutions de la « France libre » 

§3. Les gouvernements provisoires de la République et la rédaction de la nouvelle Constitution 

A.    Les gouvernements provisoires 

B.    Le projet de Constitution du 19 avril 1946 

C.   La seconde assemblée constituante et le second projet de Constitution 

Section 1. Les caractéristiques et la philosophie générale de la Constitution du 27 octobre 1946 

Section 2. L’organisation des pouvoirs publics : le souhait de rationaliser le parlementarisme  
§1. Le parlementarisme rationalisé 

§2. L’organisation institutionnelle et la répartition des fonctions 

A.   Le Parlement  

1. Un Parlement bicaméral 
2. Les modalités de l’élection des membres des deux chambres 
3. Les attributions des chambres 

B.   Les organes chargés de l’exercice de la fonction exécutive 
1. Le président de la République 
2. Le Conseil des ministres 

C.   Le Comité constitutionnel 

Section 3. La pratique institutionnelle entre 1946 et 1958 : l’échec du parlementarisme rationalisé 
§1. La rationalisation et la pratique de l’engagement de la responsabilité politique du Gouvernement§2. Les explications 

conjoncturelles 
A   La question de confiance 
B.  La motion de censure 
C.  La mise en œuvre des articles 49 et 50 de la Constitution 

§2. La rationalisation et la pratique de la dissolution 
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